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	Lettres contre l’oubli - 1/3
	Septembre 2014

	En prison pour ses activités de journaliste

	Éthiopie

	Eskinder Nega


	Le journaliste Eskinder Nega a été arrêté en septembre 2011 après avoir critiqué le régime éthiopien dans des articles et réclamé le respect de la liberté d'expression et d'association.

Inculpé d'infractions à caractère terroriste, il a été reconnu coupable en juin 2012. Le mois suivant, Eskinder a été condamné à 18 ans de prison.

Eskinder indispose depuis longtemps les autorités éthiopiennes. C'est la huitième fois qu'il est arrêté et poursuivi pour ses activités de journaliste. Eskinder et son épouse Serkalem, également journaliste, ont été détenus de 2005 à 2007. C'est en prison que Serkalem a donné naissance à leur fils unique, Nafkot.

Parmi les faits reprochés récemment à Eskinder, figure notamment une allocution passionnée qu'il a prononcée lors d'une réunion publique peu avant son arrestation. Il y évoquait la nécessité de lutter pacifiquement en faveur des réformes et y exprimait son espoir que « ce pourrait être l'année où les Éthiopiens ne seront plus jetés en prison pour leurs convictions politiques. »

Nous considérons Eskinder comme un prisonnier d'opinion, détenu uniquement pour avoir exercé de manière pacifique et légitime ses activités de journaliste. Son procès était entaché de graves irrégularités. Il n'a pu notamment rencontrer ni son avocat ni ses proches au début de sa détention.

Depuis début 2014 – en violation de la Constitution éthiopienne – Eskinder subit des restrictions croissantes du nombre de personnes autorisées à lui rendre visite.


	Proposition et revendications

	Veuillez écrire une lettre courtoise en amharique, anglais ou en français.

	Votre message peut aider Eskinder Nega :

Veuillez écrire au Premier ministre en lui demandant d'abandonner toutes les charges retenues contre Eskinder et de le libérer immédiatement et sans condition.

	

	( Utilisez la formule d’appel « Dear Prime Minister » / « Monsieur le Premier ministre »

	

	( Vous trouverez une lettre modèle en français à la page 4.


	Lettre courtoise À
	Copie À

	
	

	Prime Minister Hailemariam Desalegn
P.O. Box 1031
Addis Ababa
Éthiopie
	Ambassade de la République Fédérale et Démocratique d'Ethiopie
Rue de Moillebeau 56
Case postale 338
1211 Genève 19

Fax: 022 919 70 29
E-mail: mission.ethiopia@ties.itu.int


	Lettres contre l’oubli -2/3
	Septembre 2014

	Des villageois face à la violence

	Israël / territoires palestiniens occupés

	Les habitant·e·s de Nabi Saleh


	Nabi Saleh est un petit village des territoires palestiniens occupés situé à 20 kilomètres au nord-ouest de Ramallah. Ses 550 habitant·e·s doivent régulièrement faire face à la répression brutale de l'armée israélienne.

Les villageois·e·s organisent depuis 2009, chaque semaine, des manifestations pacifiques contre l'occupation militaire d'Israël. Ils s'opposent également à la colonie israélienne illégale de Halamish, qui s'est emparée d'une grande partie de leurs terres agricoles. Bravant des décisions de justice, les colons ont fait de la source du village une attraction touristique et en interdisent l’accès aux habitant·e·s de Nabi Saleh.

L’armée israélienne répond aux manifestations pacifiques des villageois par un usage excessif et injustifié de la force, ouvrant le feu sur les habitant·e·s et leurs biens avec des balles réelles, des balles en métal recouvertes de caoutchouc, des grenades assourdissantes et jetant sur eux des grenades lacrymogènes. À ce jour, les soldats ont tué deux personnes, Mustafa et Rushdi Tamimi, et blessé des centaines d’autres, dont des enfants.

Les enquêtes de l'armée israélienne sur les homicides de Palestinien·ne·s s dans les territoires palestiniens occupés ne sont en général ni rapides, ni indépendantes, ni impartiales. En décembre 2013, l'armée a clos son enquête sur les homicides de Mustafa et de Rushdi sans que nul n'ait à rendre compte de ces actes.
De plus, l'armée israélienne intimide les villageois·es de Nabi Saleh, par exemple en proclamant l'ensemble du village zone militaire interdite et en menant des raids nocturnes pendant lesquels les soldats fouillent les maisons et arrêtent même des enfants.


	Proposition et revendications en français

	Veuillez écrire une lettre courtoise en hébreu, anglais ou en français.

	Votre message peut aider les habitant·e·s de Nabi Saleh :

Dans votre lettre, demandez au ministre de la Défense israélien, Moshe Yaalon, de faire cesser le harcèlement dont ces villageois·es font l'objet et de leur permettre d'exercer leur droit à la liberté d'expression et de réunion.

	

	( Utilisez la formule d’appel « Dear Minister » / « Monsieur le Ministre »

	

	( Vous trouverez une lettre modèle en français à la page 5.


	Lettre courtoise À
	Copie À

	
	

	Moshe Ya'alon, Minister of Defence
Ministry of Defence
37 Kaplan Street
Hakirya
Tel Aviv 61909
Israël

E-mail:  minister@mod.gov.il 
             pniot@mod.gov.il 
             myaalon@knesset.gov.il
Fax:  +972 3 691 6940

         +972 3 696 275  (?)

         +972 3 696 2757

         +972 2 530 3367
	Ambassade d’Israël
Alpenstrasse 32
Case postale
3000 Bern 6

Fax: 031 356 35 56
E-mail: amb-sec@bern.mfa.gov.il


	Lettres contre l’oubli - 3/3
	Septembre 2014

	Dix ans de prison pour avoir exercé ses activités de journaliste

	Ouzbékistan

	Salidjon Abdourakhmanov


	Journaliste indépendant et défenseur des droits humains, Salidjon Abdourakhmanov, âgé de 64 ans, purge une peine de 10 ans d'emprisonnement en Ouzbékistan pour détention de stupéfiants à des fins de commerce. Nous estimons que les charges retenues contre lui ont été forgées de toutes pièces et qu'il s'agit d'un prisonnier d'opinion, condamné pour avoir exprimé pacifiquement ses points de vue critiques.
Salidjon a été incarcéré le 7 juin 2008 pour détention présumée de stupéfiants illicites. Les policiers de la route qui ont arrêté son véhicule, officiellement pour un contrôle de routine, ont déclaré y avoir trouvé de l'opium et du cannabis, dissimulés dans le coffre. Salidjon a rejeté catégoriquement toutes les accusations de détention ou de consommation de stupéfiants illicites.

Les analyses réclamées par son avocat afin de retrouver d'éventuelles empreintes digitales sur le sac qui contenait les stupéfiants et sur la voiture où ils ont été trouvés ont été refusées. Les examens du sang ordonnés dans le cadre de l'enquête ont confirmé que Salidjon n'avait aucune trace de stupéfiant dans l'organisme.

Les policiers ont également fouillé son domicile et son bureau et confisqué son ordinateur ainsi que des documents. Leurs recherches ne leur ont permis de découvrir aucune preuve d'activités illicites ou de liens avec le milieu criminel. Salidjon a pourtant été condamné à 10 ans de prison en octobre 2008. Son état de santé s'est considérablement dégradé depuis son arrestation et il n'a pas reçu les soins appropriés. En 2013, il a été admis à l'hôpital pénitentiaire de Tachkent à quatre reprises pour y faire soigner ses ulcères à l'estomac et à l'intestin.


	Proposition et revendications en français

	Veuillez écrire une lettre courtoise en ouzbek, en russe, en anglais ou en français.

	Votre lettre peut contribuer à faire libérer Salidjon :

Veuillez demander aux autorités ouzbèkes de libérer Salidjon Abdourakhmanov sans délai et sans condition. Exhortez-les également à mettre un terme au harcèlement et à la détention des journalistes indépendants et des défenseurs des droits humains.

	

	( Utilisez la formule d’appel « Dear Prosecutor General » / « Monsieur le Procureur général »

	

	( Vous trouverez une lettre modèle en français à la page 6.


	Lettre courtoise À
	Copie À

	
	

	Prosecutor General Rashidzhon Kodirov
Prosecutor General’s Office of Uzbekistan
ul. Gulyamova 66
Tashkent 100047
Ouzbékistan

E-mail: prokuratura@lawyer.uz
	Ambassade de la République d’Ouzbékistan
Perleberger Strasse 62
D - 10559 Berlin

Fax: 004930/ 39 40 98 62
E-mail: botschaft@uzbekistan.de
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                                                                                                Lieu et date :
En prison pour ses activités de journaliste
Monsieur le Premier ministre,

Le journaliste Eskinder Nega a été arrêté en septembre 2011.

C'est la huitième fois qu'Eskinder Nega est arrêté et poursuivi pour ses activités de journaliste. 

Inculpé d'infractions à caractère terroriste, il a été reconnu coupable en juin 2012. Le mois suivant, Eskinder Nega a été condamné à 18 ans de prison.

Parmi les faits reprochés récemment à Eskinder Nega figure notamment une allocution passionnée qu'il a prononcée lors d'une réunion publique peu avant son arrestation. Il y évoquait la nécessité de lutter pacifiquement en faveur des réformes et y exprimait son espoir que « ce pourrait être l'année où les Éthiopiens ne seront plus jetés en prison pour leurs convictions politiques. »

Amnesty International considère Eskinder Nega comme un prisonnier d'opinion, détenu uniquement pour avoir exercé de manière pacifique et légitime ses activités de journaliste. Son procès était entaché de graves irrégularités. Il n'a pu notamment rencontrer ni son avocat ni ses proches au début de sa détention.

Depuis début 2014 – en violation de la Constitution éthiopienne – Eskinder Nega subit des restrictions croissantes du nombre de personnes autorisées à lui rendre visite.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous demande, Monsieur le Premier ministre, d'abandonner toutes les charges retenues contre Eskinder Nega et de le libérer immédiatement et sans condition.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Premier ministre, à l’expression de ma haute considération.





                                                                                                Lieu et date :
Des villageois face à la violence
Monsieur le Ministre,

Les 550 habitant·e·s du village Nabi Saleh doivent régulièrement faire face à la répression de l'armée israélienne.

Les villageois·es organisent depuis 2009, chaque semaine, des manifestations pacifiques contre l'occupation militaire d'Israël. Ils s'opposent également à la colonie israélienne illégale de Halamish, qui s'est emparée d'une grande partie de leurs terres agricoles. Bravant des décisions de justice, les colons ont fait de la source du village une attraction touristique et en interdisent l’accès aux habitants de Nabi Saleh.

L’armée israélienne répond aux manifestations pacifiques des villageois·es par un usage excessif et injustifié de la force, ouvrant le feu sur les habitant·e·s et leurs biens avec des balles réelles, des balles en métal recouvertes de caoutchouc, des grenades assourdissantes et jetant sur eux des grenades lacrymogènes.

L'armée israélienne intimide les villageois de Nabi Saleh, par exemple en proclamant l'ensemble du village zone militaire interdite et en menant des raids nocturnes pendant lesquels les soldats fouillent les maisons et arrêtent même des enfants.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous demande, Monsieur le Ministre, de faire cesser le harcèlement dont les villageois de Nabi Saleh font l'objet et de leur permettre d'exercer leur droit à la liberté d'expression et de réunion.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.





                                                                                                Lieu et date :
Dix ans de prison pour avoir exercé ses activités de journaliste
Monsieur le Procureur général,

Journaliste indépendant et défenseur des droits humains, Salidjon Abdourakhmanov, âgé de 64 ans, purge une peine de 10 ans de prison pour détention de stupéfiants à des fins de commerce. Il a rejeté catégoriquement toutes les accusations de détention ou de consommation de stupéfiants illicites.

Amnesty International estime que les charges retenues contre lui ont été forgées de toutes pièces et qu'il s'agit d'un prisonnier d'opinion, condamné pour avoir exprimé pacifiquement ses points de vue critiques.

Les analyses réclamées par son avocat afin de retrouver d'éventuelles empreintes digitales sur le sac qui contenait les stupéfiants et sur la voiture où ils ont été trouvés ont été refusées. Les examens du sang ordonnés dans le cadre de l'enquête ont confirmé que Salidjon n'avait aucune trace de stupéfiant dans l'organisme.
Les policiers ont également fouillé son domicile et son bureau et confisqué son ordinateur ainsi que des documents. Leurs recherches ne leur ont permis de découvrir aucune preuve d'activités illicites ou de liens avec le milieu criminel. Salidjon a pourtant été condamné à 10 ans de prison en octobre 2008.

Son état de santé s'est considérablement dégradé depuis son arrestation.
Je suis très préoccupé·e par cette situation et je demande aux autorités ouzbèkes de libérer Salidjon Abdourakhmanov sans délai et sans condition.

Je vous exhorte également à mettre un terme au harcèlement et à la détention des journalistes indépendants et des défenseurs des droits humains.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Procureur général, à l’expression de ma haute considération.
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